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RÉSUMÉ. Le domaine de l’éducation peine encore à faire des normes un cadre de référence 
pour ses modes de fonctionnement. Est-ce dû à une rigueur de procédures, à un problème 
d’environnement ou à un manque de sensibilisation des acteurs ? Dans ce dilemme, le monde 
de l’éducation est pris entre les spécificités culturelles, sociales et cognitives de sa 
composante pédagogique et les caractéristiques globalisantes d’un nouveau modèle 
économique de l’éducation très marqué par les normes d’interopérabilité technologiques. Le 
sous-comité 36 de l’ISO œuvre depuis plus d’une décennie pour définir des normes 
technologiques internationales largement consensuelles. Pourtant, sa visibilité est encore 
très réduite auprès des acteurs de l’éducation. Quelles solutions faudrait-il donc apporter et 
quelles stratégies mettre en place pour assurer une acceptabilité massive des normes dans le 
monde de l’apprentissage, de l’éducation et de la formation ? Ce document aborde ces 
questions et commente une expérience canadienne qui œuvre dans cette direction.  
ABSTRACT. The world of education is still far from making of standards its implicit operational 
framework. Is that due to standards complexity, environmental constraints or lack of 
awareness among stakeholders? In this dilemma, the world of education is in fact caught 
between the cultural, social and cognitive specifications of its pedagogical component and 
the global characteristics of an economic model of education, very much influenced by 
technological interoperability standards. For more than a decade, ISO Sub Committee 36 
has invested much effort to define international consensus on technological standards. 
However, it did not gain large visibility in educational contexts. What solutions should 
therefore be taken and what strategies to put in place to ensure large consensus on learning, 
education and training standards? This document addresses these issues and comments a 
Canadian experience initiated in this direction. 
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C’est toujours aujourd’hui pour ne pas toucher à l’acte pédagogique lui-
même que notre société développe à la périphérie une multitude de 
prothèses qui permettent de ne pas interroger ce qui au cœur produit 
l’échec scolaire.  

Philippe Meirieu, 2009 

Normes et pédagogie : les limites du tolérable 

Le chemin de la normalisation est semé d’embûches, plus encore sans doute dans 
le domaine des normes de l’éducation. Au-delà de leur aspect purement technique, 
déjà assez lourd en termes de consensus, les normes et standards en éducation, 
formation et apprentissage1 font encore l’objet d’un débat interminable entre les 
acteurs concernés (éducateurs, formateurs, pédagogues, technologues, industriels, 
commerçants etc.). Un point précis semble alimenter les désaccords et entretenir les 
divergences : est-il possible de normaliser l’action pédagogique dans 
l’enseignement ? La divergence est déjà manifeste au niveau des appellations 
formelles des processus normatifs engagés : faut-il parler de normes et standards 
pédagogiques ou éducatifs ? C’est l’un des innombrables foyers des divergences et 
d’incompréhension sur les vrais enjeux de la normalisation pour l’enseignement, la 
formation et l’apprentissage.  

On pourrait commencer à discuter ce point précis en exposant quelques points de 
réflexion partagés par plusieurs chercheurs sur ce qu’on entend par le concept 
de pédagogie et son rapport à l’éducation2. Ceci nous permettrait de mieux 
distinguer par la suite, les contours d’une activité internationale de normalisation 
dans le domaine de l’éducation que nous décrirons à travers des référentiels et des 
publications spécialisées. 

« Ce que la pédagogie désigne est complexe » affirme Alain Vergnioux (2009), 
professeur en sciences de l’éducation à l’Université de Caen. « Elle s’inscrit dans des 
régimes sémantiques différents, obéit à des modes de rationalisation d’une grande 
diversité selon qu’on l’aborde à partir de ses buts, de ses contenus, de ses 
méthodes ». Cette définition nous met d’emblée devant une dualité de 
sens matérialisée par l’écart entre l’ordre de la pensée et la nature de l’action qu’elle 
véhicule. Il devient dès lors primordial de comprendre comment combiner entre les 
éléments de théorisation de la pédagogie et les modes de son fonctionnement 
pratique, autrement dit ce que l’on appelle l’explication, la description, 
l’interprétation et le discours. Pour faire court, il s’agit des mécanismes de 

                             
1. Il y a un consensus sur ces trois dénominations qui représentent d’un côté les deux milieux 
de l’enseignement scolaire et de la formation professionnelle et de l’autre le contexte de 
l’apprentissage qui leur est commun.  
2. L’éducation dans le cadre de ce texte prend sa définition dans le domaine de 
l’enseignement institutionnel (scolaire) plutôt que le cadre de l’éducation sociale (des enfants 
par exemple).  
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transmission et d’intelligibilité d’un ensemble de données « dont la nature est loin 
d’être immédiate ou évidente » et sur lesquelles il est quasi impossible de bâtir un 
modèle normatif unique et fiable. 

Le concept de l’éducation présente de son côté des écarts dans les définitions 
qu’on essaie de lui attribuer. Ces écarts sont tributaires de l’interaction des coutumes 
locales, des traditions culturelles et des conditions socio-économiques et 
structurelles spécifiques à chaque contexte linguistique, mais aussi territorial ou 
disciplinaire. Il serait de ce fait difficile de pouvoir circonscrire le concept de 
l’éducation dans une définition universelle et de la soumettre à un « moule » 
normatif monolithique bien qu’il y ait des points de vue qui convergent sur certains 
paradigmes communs. Les modèles de normalisation des offres de formation du type 
CDM (Course Description Metadata) ou MLO (Metadata for Learning 
Opportunities) peuvent constituer, dans ce sens, une forme de normalisation 
éducative si l’on observe l’éducation d’un point de vue systémique. En effet, dans la 
Classification internationale type de l’éducation (CITE) de l’Unesco, l’éducation est 
définie en tant que système qui « comporte une communication organisée et durable 
destinée à susciter un apprentissage » (Unesco, 2006). Le principe d’organisation 
dans cette définition implique l’existence d’un prestataire (d’un individu, d’un 
groupe d’individus ou d’un organisme) qui établit le cadre d’apprentissage et définit 
la méthode d’enseignement, trois entités au travers desquelles s’organise la 
communication. L’éducation serait dans ce cas, un système structuré et la pédagogie 
l’un de ses outils d’organisation. La question serait alors de savoir lequel des deux 
(pédagogie ou éducation) serait plus utile (voir plus apte) à subir une action de 
normalisation. Ceci est au cœur du questionnement qu’on se pose ici. 

Les quelques réflexions et définitions, par lesquelles nous introduisons ce 
questionnement, traduisent en réalité l’esprit critique encore d’actualité à l’encontre 
de l’idée de normaliser l’action pédagogique. Elles traduisent aussi l’incertitude chez 
les acteurs du domaine de l’éducation et des domaines associés, de l’idée qu’ils se 
font de la normalisation dans le domaine de l’apprentissage, de l’éducation et de la 
formation. Alors que les technologues et les industriels des technologies éducatives 
sont pour une normalisation en profondeur du domaine de l’enseignement, les 
réactions des pédagogues et des éducateurs en général sont toujours vives dès qu’il 
s’agit d’évoquer la moindre forme de régulation ou d’harmonisation de l’action 
d’enseigner ou d’apprendre. Cette levée de boucliers est souvent justifiée par une 
crainte de voir les enseignants et formateurs entraînés vers une forme 
d’industrialisation de ce qu’ils jugent à la base de leur identité et au cœur même de 
leur unicité. Il s’agit de l’action pédagogique d’enseigner et de transmettre le savoir 
avec toute la charge d’émotivité et de socialisation qu’elle véhicule ainsi que les 
principes d’originalité, de créativité et de contextualité qui lui sont attribués.  

Dans ce débat continu, les autorités de gouvernance de l’éducation (étatiques, 
privées et parfois religieuses) se sont souvent montrées très discrètes dans l’appui à 
une régulation normative du travail des enseignants et des formateurs. Ceci n’a pas 
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empêché que des normes pédagogiques substantielles fassent parfois leur apparition3 
pour guider l’ensemble des acteurs d’un milieu éducatif quelconque. Elles 
fournissent souvent des notions larges et plus ou moins consensuelles autour d’une 
pédagogie généralement constructiviste, différenciée et par compétences. Elles 
constituent des « balises pédagogiques » assez larges dont l’usage est très 
recommandé même si « la liberté pédagogique est un référentiel symbolique qui 
reste prégnant parmi l’ensemble des acteurs » (Delvaux, 2005).  

En définitive, on peut adhérer sans trop d’hésitation à l’hypothèse qu’il n’y pas 
un système hiérarchisé de production d’une norme pédagogique univoque et 
monolithique applicable dans tous les contextes et à tous les moments d’un 
processus d’apprentissage (Mangez, 2004). Mais, on peut affirmer aussi que si elles 
sont intelligemment utilisées, les normes servent à enrichir et à améliorer 
l’éducation. Une application réfléchie des normes informe l’expérience d’éducation, 
mais ne la définit pas. Cela signifie que les normes ne devraient pas être considérées 
comme le remplacement indéfectible de la capacité de l’enseignant à prendre les 
décisions importantes qui touchent les parcours des apprenants. Elles ne devraient 
pas non plus interférer avec la capacité de concevoir une expérience éducative la 
mieux adaptée aux intérêts des apprenants et à leurs styles et capacités 
d’apprentissage. Les normes ne doivent pas non plus empêcher l’enseignant de 
conduire une expérience pédagogique la mieux adaptée à sa propre situation 
professionnelle et à son propre style d’enseignement. 

À la recherche d’un périmètre d’application pour les normes e-learning 

Or, même si des divergences dans la délimitation du périmètre de la 
normalisation éducative sont encore ravivées par des chantiers qui continuent à 
creuser sur le terrain « miné » de la pédagogie (voir l’exemple de la scénarisation 
pédagogique), la normalisation en éducation, telle qu’elle existe aujourd’hui, c’est à 
dire définie par les grands acteurs internationaux de la normalisation, est loin de 
toucher aux aspects sociaux, cognitifs et psychologiques de l’activité de 
l’enseignement ou de l’apprentissage. Elle n’a pas non plus la prétention de toucher 
aux contenus scientifiques des ressources de formation tant qu’il s’agit de 
productions soumises à la seule autorité intellectuelle et scientifique des auteurs. 
Nous pouvons constater qu’il y a un consensus quasi unanime sur ce point. Sauf 
preuve du contraire, tout le monde reconnaît la charge sociale et affective dans 
l’action de transmettre un savoir ou un savoir-faire. Tous s’accordent aussi sur le fait 
qu’un enseignement face à face (présentiel ou à distance) renforce le processus 
cognitif d’appropriation et d’apprentissage. Pourtant, plusieurs modèles industriels 
de formation en ligne « clé en main » (i.e. sans la présence d’un tuteur humain) 

                             
3. Le décret « Mission » de la Communauté française en Belgique (daté du 24 juillet 1997) 
définit les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 
secondaire et organise les structures propres à les atteindre. 
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optent pour une automatisation intégrale des processus d’apprentissage sans se 
soucier de l’absence des effets stimulants de la socialisation qu’on attribue à la 
pédagogie de l’enseignement et de la formation.  

Ce consensus est entériné par les cercles les plus influents de la normalisation 
mondiale de l’apprentissage, de l’éducation et de la formation. Á l’ISO, organisation 
mondiale de la normalisation, les travaux du sous comité 36 (nom de code : ISO/CEI 
JTC1 SC36) sont identifiés formellement dans le titre puis le « scope » comme ne 
ciblant que la normalisation des technologies de l’information pour l’apprentissage, 
l’éducation et la formation (ITLET : Information technologies for Learning, 
Education and Training). Dans le plan d’affaire4 (Business plan) du SC36, il est 
clairement précisé que celui-ci « ne créera pas de normes ou de rapports techniques 
définissant des normes éducatives, des conventions culturelles, des objectifs 
d’apprentissage ou des contenus d’apprentissage spécifiques ». La mission première 
de l’action normative au sein de ce sous comité international est de « permettre 
l’interopérabilité et la réutilisation des ressources et des outils de travail ». Dès lors 
avec l’expansion d’un marché des technologies de l’information dans le domaine de 
l’éducation, il devient nécessaire de mettre en place des normes internationales et 
des spécifications techniques au profit des acteurs clés dans le marché de 
l’éducation, comme les développeurs de dispositifs d’apprentissage, les 
développeurs de contenu de formation, les prestataires de services de formation, les 
autorités éducatives, les consortia d’universités, etc. L’action de la normalisation au 
sein du SC36 se définit à travers ces exigences et prend de la sorte une tonalité 
particulière en demeurant à la périphérie de l’acte purement pédagogique. Elle cible 
particulièrement les technologies de l’information et de la communication pour 
l’éducation (TICE) en insistant sur des éléments clés comme les processus 
d’organisation des environnements et dispositifs éducatifs, les acteurs impliqués et 
les mécanismes de leurs identifications, leurs traçabilités et leurs évaluations, les 
techniques de référencement des contenus d’apprentissage et de leur ‘procurement’, 
les conditions et les référentiels qui régulent et coordonnent le déroulement de 
l’enseignement et de l’apprentissage dans ses formes technologiques, systémiques, 
sécuritaires et qualitatives. C’est un chantier en pleine construction que des 
référentiels et rapports techniques décrivent périodiquement pour suivre son 
évolution et décrire ses aboutissements. Nous reprendrons plus loin l’un de ces 
rapports comme source d’information périodique des activités de normalisation 
entreprises par le sous comité 36.  

Le SC36 : un champ normatif en construction 

Depuis sa création en mars 1999, le SC36 s’est donné comme mission de traiter 
plusieurs questions régulant les différentes facettes de l’enseignement par les TIC. 
L’origine de sa mise en place est attribuée à la prolifération et à la diversification de 
                             
4. Nous adoptons ici la traduction québécoise de business plan. 
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standards industriels qui, par leur multiplication, posaient des problèmes récurrents 
d’interopérabilité dans le paysage éducatif mondial. C’est donc suite à un état 
d’excès et non de carence de régulation qu’est définie la mission du SC36 pour 
tenter de tout ramener vers un cadre de convergence normée. « Bien que l’on puisse 
actuellement utiliser efficacement des spécifications de technologies Internet et Web 
pour l’apprentissage, l’éducation et la formation, celles-ci n’accommodent pas 
entièrement les exigences nécessaires à l’appui d’une riche expérience 
d’apprentissage à l’échelle mondiale » (CCCNAL, 2010). Au-delà des limites de ces 
spécifications produites par des efforts de standardisation essentiellement 
industrielle, la normalisation apporte une dimension consensuelle plus large 
cautionnée par des instances officielles de normalisation à l’échelle des pays (comme 
l’AFNOR en France, l’ANSI aux États-Unis, le DIN en Allemagne et le BSI au 
Royaume-Uni), à l’échelle des régions (comme le CEN ou le CENELEC en Europe) 
ou à l’échelle internationale (exclusivement l’ISO, la CEI ou l’UIT dans ce cas).  

Ainsi, avant de devenir progressivement une préoccupation pragmatique du 
monde de l’éducation et de la formation, la régulation de l’activité éducative était 
avant tout l’expression d’une prise de position des industriels, soucieux d’assurer des 
marges d’interopérabilité technique et structurelle aux produits qu’ils se partagent 
sur le marché de l’éducation. La normalisation est venue ensuite pousser vers des 
solutions de convergences technologiques plus consensuelles dans lesquelles les 
industriels et les acteurs économiques de l’éducation investissent en temps et en 
moyens dans un esprit de compétition, d’innovation et d’influence. Ils sont de plus 
en plus contributeurs aux travaux des instances nationales, régionales et 
internationales de normalisation et participent à la définition des stratégies futures de 
l’interopérabilité des systèmes éducatifs et des dispositifs de formation. Au sein du 
SC36, des experts tous profils confondus (industriels, enseignants, formateurs, 
sociologues, cogniticiens, linguistes, informaticiens etc.) se réunissent deux fois par 
an, constitués en délégations nationales officielles, pour débattre de l’avenir des 
normes de l’enseignement, de la formation et de l’apprentissage par les TIC. 

Après une décennie d’existence, le SC36 est aujourd’hui un grand chantier 
normatif ouvert, constamment mis en phase avec les nouveautés dans le domaine des 
techniques éducatives et les nouvelles formes d’organisation structurelles, 
systémiques et administratives des offres de formation. Il se préoccupe également 
des nouvelles formes de suivi, de traçabilité, d’évaluation et de sécurisation de 
l’apprentissage. La structure organisationnelle du SC365 détermine la nature de son 
programme de travail qui s’aligne sur des domaines jugés impératifs pour 
l’enseignement par les TIC. Il veille à ce que les vocabulaires et les taxonomies 
utilisés dans le champ normatif des TICE soient définis sur une base conceptuelle 
commune à tous les textes normatifs dans toutes les langues. Le programme de 

                             
5. Le SC36 est structuré en sept groupes de travail fixes, un groupe de stratégie (SWG) qui 
évolue en forme et en nom selon des états de bilan périodiques, un groupe de rapporteurs et 
des groupes ad hoc changeants selon les thèmes : formation, protection de la vie privée, etc. 
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travail du SC36 se préoccupe également des formats des contenus d’apprentissage, 
de leurs structures internes, de leurs localisations et formes d’internationalisation 
pour des objectifs d’interopérabilité et de partage. Ce programme formalise aussi les 
procédures de l’identification des apprenants pour rendre interopérables les modes 
de leur questionnement et de leur évaluation par des mécanismes d’accréditation et 
de certification des compétences. L’interopérabilité des systèmes de gestion de 
l’apprentissage est aussi au cœur du programme de travail du SC36. Il s’agit de 
définir des modèles de données et des procédures d’échange capables de mutualiser 
l’information parmi les diverses composantes d’un environnement d’apprentissage 
(participants, agents logiciels, contenus, évaluation etc.) et avec les environnements 
d’apprentissages externes (dispositifs, plates-formes etc.). Il s’agit en définitive, d’un 
cadre de descriptions précises de toutes les composantes d’un environnement 
d’apprentissage par les TIC (acteurs, outils, services, contenus) dans une perspective 
d’atteindre des niveaux optimaux d’interopérabilité, de réutilisabilité, de portabilité 
et de collaboration entre acteurs humains, agents logiciels et institutions. 

Comme toutes les activités de normalisation, les processus normatifs du SC36 
sont assez complexes, lents et très procéduriers. Leur complexité est inhérente à des 
facteurs multiples et variés. En interne, ils respectent les directives d’un processus de 
normalisation à plusieurs étapes6 dont chacune se prolonge le temps nécessaire pour 
parvenir à un consensus7. Les normes publiées sont, elles aussi, révisées de façon 
cyclique8. En externe, la synergie qu’ils doivent avoir avec des champs normatifs 
connexes9 pour tisser les mailles d’un réseau de normalisation complémentaire et 
mutualiste, exige la mise en place de mécanismes de liaison, de veille et d’échange. 
L’objectif de ces liaisons permet ainsi de s’assurer que les normes élaborées par les 
groupes de travail du SC36 sont harmonisées non seulement entre elles, mais aussi 
avec celles des autres sous comités et avec les exigences du marché ou d’acteurs 
sociaux d’envergure (IEEE, AUF, ADL…). Puisque la mission du SC36 consiste à 
définir des normes qui sont en rapport avec les environnements d’apprentissage par 
les TIC, cette mission inclut comme tâche particulière le suivi des niveaux de 
maturité des technologies éducatives sur le marché et l’alignement sur les exigences 
de la demande exprimée par les communautés de pratique. La structure et les 
ressources du SC36 sont de ce fait soumises à la contrainte de réagir rapidement aux 

                             
6. Les normes ISO passent par 6 stades de conception : proposition (NPI), préparatoire (CD), 
comité (FCD), enquête (DIS), approbation (FDIS), publication (IS).  
7. Une étape de conception d’une norme dure un maximum de 3 ans dans le plan de travail 
d’un groupe (WG), au bout desquels le projet est retiré ou voté pour passer à l’étape suivante 
du processus normatif.  
8. Toutes les normes internationales sont réexaminées au moins trois ans après publication et 
tous les cinq ans après le premier examen périodique par tous les comités membres de l’ISO 
9. Dans le cas du SC36, il y a des connexions fortes avec le TC 232, chargé de la normalisation 
des services d’éducation et de formation non formelle, le TC 37, responsable de la normalisation 
de la terminologie et autres ressources langagières et ressources de contenu etc. 
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besoins d’innovation du marché en faisant appel à des processus formels de 
planification définis dans son plan d’affaire (business plan). 

La complexité du processus normatif en général explique largement les raisons 
pour lesquelles la normalisation du domaine éducatif est encore à ses débuts, malgré 
les dix années de l’existence du SC36 et les deux décennies de standardisation qui 
l’ont précédé10. Ceci explique aussi les problèmes de sa visibilité sur laquelle il faut 
aussi discuter. 

Pour une meilleure visibilité des normes e-learning  

Le SC36 est aujourd’hui à l’aube d’un changement profond qui aura certainement 
des conséquences tangibles sur l’avenir de l’enseignement à distance et de la pédagogie 
éducative par les TIC. Mais encore faut-il que ses travaux aient l’accueil et l’impact 
nécessaires dans les domaines de l’industrie et les milieux de l’éducation et de la 
formation. Étant donné sa relative nouveauté, la normalisation dans le domaine de 
l’éducation nécessite le déclenchement d’une vulgarisation de grande envergure et d’un 
processus d’appropriation à grande échelle. Or, à notre sens, la normalisation génère 
ses propres stigmates. De nature très formelle, les méthodes d’élaboration des normes 
ne sont pas conçues de manière à provoquer la participation maximale au processus ni 
à l’appropriation rapide de celui-ci par un grand nombre d’acteurs. Aujourd’hui encore, 
nous considérons que la normalisation des TICE est un monde relativement étanche et 
peu accessible pour une majorité du public des enseignants, formateurs, apprenants, 
administrateurs et techniciens. Si l’on juge par la confidentialité des travaux des 
commissions de normalisation, et si l’on considère le coût prohibitif des textes des 
normes publiées, il est logique que les normes éducatives aient moins d’impact que 
prévu. Si nous ajoutons à cela le formalisme langagier et le style procédurier des 
normes et des rapports techniques publiés, il est patent que l’accès aux directives de la 
normalisation est une opération de haute technicité. « Au royaume de la normalisation, 
les experts sont rois » affirme Bernard Blandin dans un entretien publié par le Centre 
pour le développement de l’information sur la formation continue (INFFO). « Dotés 
d’une organisation et d’une terminologie spécifiques, les arcanes des normes ont de 
quoi dérouter les professionnels de passage » (Blandin, 2009). De fait la normalisation 
qui concernait jusqu’il y a peu le monde exclusif de l’industrie, du commerce 
international et des institutions impacte aujourd’hui des domaines qui relèvent 
directement du grand public des utilisateurs ou des professionnels de niveau exécutif, 
ce qui ne va pas sans difficultés d’adaptation à ces nouveaux domaines d’utilisateurs. 

                             
10. Les premiers standards de la formation par ordinateur sont attribués à l’AICC (Aviation 
Industry CBT Committee) qui après avoir développé pendant les années 1980 le CBT 
(Computer-Based Training), a mis au point en 1993 le standard d’interopérabilité CMI 
(Computer Managed Instruction). 
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En réalité, cet état de fait est largement engendré par l’insuffisance des documents 
de vulgarisation et des actions de sensibilisation qui pourraient expliquer au grand 
public les principes de la normalisation et analyser l’impact de ses enjeux et de ses plus 
values. D’autres domaines ont pourtant réussi leur « coming-out » normatif depuis 
longtemps. Dans le monde de l’audiovisuel, du multimédia et des télécommunications, 
rares sont ceux parmi les utilisateurs qui ne savent pas distinguer un lecteur MP3 d’un 
lecteur MP4, un réseau Wifi d’un réseau Blue Tooth ou un service SMS d’un service 
MMS ou WAP. Cependant, le monde des utilisateurs des domaines « grand public » du 
multimédia commence depuis peu à envisager que la maitrise transparente des inter-
compatibilités favorise son marché global. De ce fait, ils se sont organisés pour 
développer des outils intégrateurs de normes (par exemple des « players »). Dans le 
monde de l’éducation, le marché n’est pas « grand public » (il pourrait le devenir 
partiellement sous forme de marchandisation multimédia), mais l’opposé est plutôt la 
règle. Beaucoup moins d’acteurs pédagogiques peuvent identifier le sens d’une 
agrégation SCORM (Sharable Content Object Refrence Model) ou d’un schéma LOM 
(Learning Object Model) qui font pourtant l’objet de normes internationales. C’est sans 
doute l’économie d’échelle et la massification des usages qui en est responsable. Pour 
les normes éducatives, elles mettraient plus de temps à venir dans la culture publique 
étant donné les écarts dans les stratégies marketing de chaque secteur et la nature même 
des publics cibles. Il est toutefois évident que l’ouverture sur le monde des normes des 
TICE et de l’e-learning est une question de temps. L’impulsion des transformations que 
sont en train d’induire les réseaux et les technologies mobiles contribueront à la 
vulgarisation des normes éducatives et à leur introduction progressive dans les 
dispositifs et les environnements d’apprentissage par les TIC. Actuellement, l’heure est 
encore à la sensibilisation et à la persuasion des effets novateurs de la normalisation 
dans le domaine éducatif. Des actions sont faites dans ce sens même si elles n’ont pas 
encore la tonalité et l’envergure nécessaires pour propulser le dossier des normes en 
tête de liste des exigences de la rénovation des systèmes éducatifs et de la formation 
professionnelle. On cite ici les trois plus répandues.  

Les sites miroirs des structures nationales de normalisation constituent le premier 
moyen de rendre accessibles les acquis de la normalisation au public. Ils reproduisent 
systématiquement l’activité internationale de l’élaboration des normes à l’échelle des 
pays membres. L’AFNOR en France, le BSI au Royaume Uni, l’ANSI aux États-Unis 
d’Amérique, le DIN en Allemagne, le KERIS en Corée du Sud ou le JISC au Japon 
agissent activement sur les décisions normatives internationales autant qu’ils entérinent 
leur intégration dans leurs contextes nationaux respectifs. Dans le domaine des normes 
des TICE et de l’e-learning, le groupe miroir GC36 de l’AFNOR, à titre d’exemple, ou 
le Conseil consultatif canadien sur les normes en apprentissage en ligne (CCCNAL) 
assurent ce rôle d’intermédiaire et de vulgarisateur national. L’inconvénient majeur des 
sites miroirs tient à ce qu’ils font souvent de cette mission une activité lucrative alors 
qu’idéalement la normalisation devrait être considérée comme le bien public d’une 
société, voire de la société Monde.  
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Le deuxième moyen d’ouverture du champ normatif international des TICE sur 
les pratiques courantes de l’enseignement, formation et apprentissage consisterait à 
promouvoir très systématiquement les initiatives individuelles des experts 
normalisateurs du SC36. La participation de Yolaine Bourda, experte française au 
SC36 et spécialiste de l’axe des métadonnées pédagogiques, aux groupes de travail 
français sur les profils d’application du Lom.fr et du SupLom.fr11 est un exemple du 
lien direct des normes du SC36 avec les attentes des praticiens et du marché de 
l’éducation en France. Plusieurs expériences de cette nature sont menées à l’échelle 
des pays membres du SC36.  

Le troisième moyen de vulgarisation des normes du SC36 sont les rapports de 
synthèse élaborés par les délégations officielles des pays membres lors de chaque 
session semestrielle. Moins rébarbatifs que les rapports techniques de comités de 
normalisation et plus synthétiques en contenus, ces rapports sont à la portée des 
responsables et décideurs du monde de l’éducation. Ils peuvent fournir, dans des 
langages moins codés, des indicateurs de performance et de qualité normative 
nécessaires à la recherche et à la prise de décision. 

C’est l’un de ces rapports constituant une fenêtre ouverte sur l’activité de 
normalisation du SC36 qui fera l’objet d’une analyse dans la section suivante. Il 
s’agit du rapport semestriel du CCCNAL. Ce rapport, élaboré par la délégation 
nationale canadienne auprès du SC36, fait l’état des lieux périodique des projets de 
normes internationales en cours d’élaboration par les groupes de travail du SC36. 
C’est l’une des œuvres francophones les plus exhaustives et les plus actuelles dans 
ce domaine. Le dernier en date est celui de mars 2010 dans sa version 1.9 relative à 
la session tenue à Osaka au Japon (CCCNAL, 2010). Ce rapport représente les 
caractéristiques appropriées d’une action de vulgarisation qu’il serait intéressant 
d’étudier de plus près. 

Un rapport sur les normes e-learning : les choix d’un modèle canadien 

Le rapport du CCCNAL prend sa légitimité dans la politique fédérale du 
gouvernement du Canada que Robert Thivierge, auteur du rapport et président du 
CCCNAL, résume en deux idées essentielles : lutter contre « la culture du jetable » et 
développer un « patrimoine éducatif » de contenus et d’applications numériques. Il 
précise aussi dans un entretien avec Norm Friesen, président de Cancore12 « Les 
professeurs développent leurs ressources numériques, dans certains cas à grands frais, 
et, avec leurs étudiants, ils en sont le plus souvent les seuls utilisateurs » (CCCNAL, 
2006). La principale mission du CCCNAL selon Robert Thivierge est « de 

                             
11. Lom.fr et SupLom.fr sont deux profils d’application de métadonnées pédagogiques 
inspirées du modèle du LOM (Learning Object Metadata), un schéma international pour le 
référencement des ressources pédagogiques.  
12. A propos du CCCNAL. http://elsacc-cccnal.ca/fr/node/4 
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recommander des stratégies en matière de normes et de pratiques exemplaires dans le 
but d’optimiser le rendement des investissements publics dans le développement des 
ressources et des services numériques d’enseignement et d’apprentissage et d’appuyer 
la participation du Canada aux travaux de ISO/IEC JTC1/SC36 […] tout en s’assurant 
que ces normes répondent aux besoins des usagers canadiens ».  

En réalité, l’engagement du CCCNAL dans les travaux du SC36 vient confirmer 
une tradition d’implication canadienne déjà ancienne pour les normes e-learning. 
Grâce à la Conférence des Recteurs et des Principaux des Universités du Québec 
(CREPUQ), le Canada a engagé depuis l’an 2000 une mobilisation d’envergure 
autour des besoins normatifs du domaine de l’éducation. Cette mobilisation a abouti 
en 2001 à la création d’un groupe de réflexion sur les normes qui a engendré en 
2002 la mise en place du Groupe de Travail sur les Normes (GTN). Avec des profils 
d’application pédagogiques comme CanCore (défini en 2000) et Normetic (conçu en 
2003)13, le Canada est bien ancré dans la culture des normes e-learning bien avant 
beaucoup de pays européens14. D’ailleurs, même si elle a rejoint le SC36 après les 
délégations fondatrices, la délégation canadienne est aujourd’hui l’une des plus 
nombreuses et des plus organisées. Le rapport du CCCNAL constitue l’un de ses 
outils phares programmés pour mettre la communauté éducative canadienne au 
rythme de l’évolution des normes e-learning. On y ressent les signes d’un 
engagement entier et d’une contribution bien répartie pour couvrir tous les thèmes 
des groupes de travail du SC36. C’est une façon d’avoir une vision sur la totalité du 
processus normatif en cours et d’induire de ce fait une large appropriation voire une 
contribution des acteurs du domaine. Cette façon d’agir permet d’alimenter le 
rapport du CCCNAL en données récentes et exhaustives et en analyses actuelles et 
argumentées. Ces données servent directement les projets d’innovation de 
l’éducation canadienne. Car, il faut bien savoir que l’un des objectifs de la politique 
normative du gouvernement du Canada, est la réalisation « d’actifs éducatifs » 
numériques, susceptibles d’être transformés en « ressources durables et réutilisables, 
soutenues par un environnement interopérable, et auxquelles le milieu de 
l’enseignement peut accéder en ligne ou sur un support numérique quelconque »15. 
L’actif canadien en politique normative de l’éducation est parmi les plus avancés 
dans le monde.  

La finalité du rapport du CCCNAL n’est donc pas uniquement informative. Elle 
s’inscrit aussi bien dans une perspective de veille au profit de la délégation 
canadienne répartie entre les différents groupes de travail du SC36, que pour les 
besoins imminents d’un programme de rénovation du cadre éducatif canadien par les 
normes des TICE et de l’e-learning.  
                             
13. Normetic est défini par le GTN-Québec comme un profil d’application du standard LOM 
pour faciliter la description normalisée des ressources d’enseignement et d’apprentissage. 
14. En France, le profil d’application Lom.fr, qui correspondrait à Cancore ou Normetic au 
Canada, a été publié en août 2005 dans le cadre d’une convention entre le ministère de 
l’éducation et l’AFNOR. 
15. A propos du CCCNAL. Op.cit. 
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La structure du rapport fait de lui un document à double finalité : pratique 
d’action et de vulgarisation. Dans une première partie, il présente le programme de 
travail du SC36, la vision synthétique de ses objectifs et de ses valeurs de base 
conformément à son plan d’affaire (business plan). Il s’agit d’un cadrage 
institutionnel nécessaire à l’identification des contours de la mission du SC36, de ses 
prérogatives et des limites qui le positionnent par rapport à d’autres créneaux et 
acteurs de la normalisation sur le marché international de l’éducation. Les deux 
sections clés dans cette première partie sont sans doute celles relatives aux 
réalisations et aux produits livrables du SC36. La première fait l’inventaire des 
réalisations pendant l’année écoulée, l’autre annonce les livrables programmés pour 
l’année à venir. Cette cartographie est d’une grande utilité pour maintenir un regard 
transversal et constant sur l’avancement des travaux des groupes de travail (WGs). 
Elle revêt ainsi une finalité stratégique importante pour la délégation canadienne 
puisqu’elle fournit à tous les membres un état condensé de l’état d’avancement des 
projets de tous les groupes de travail à la fois. Pour d’autres délégations nationales 
du SC36, ce rapport est, en quelque sorte, compensateur du manque d’effectif 
nécessaire pour suivre simultanément les sept groupes de travail. En mars 2010, le 
rapport à même fait l’objet d’une résolution interne du WG116 pour qu’il soit l’un 
des mécanismes utilisés pour la traçabilité de l’avancement des projets de normes 
des différents groupes de travail.  

La seconde partie du rapport présente justement les sept groupes de travail du 
sous-comité 36 et fournit des informations concernant l’objet et le domaine de 
chaque projet de norme ou de rapport technique en cours de développement. Il s’agit 
de l’identité de chaque groupe, décrite au moyen d’un énoncé précis de son domaine 
d’application, de l’état d’avancement des ses projets, d’une liste commentée de ses 
normes publiées et d’une série de questions/réponses sur les activités qu’il conduit. Il 
serait assez long de décrire ici chacun des projets des normes du SC36. Le rapport 
fournit les liens pour y accéder sur les sites institutionnels de l’ISO et de quelques 
sites miroirs. Ce que l’on retient du rapport du CCCNAL, toutefois, est sa précision 
de synthèse et d’analyse des questions afférant à chaque projet de norme ou norme 
publiée. Il conclut avec des annexes de vulgarisation dont une liste d’acronymes 
pour réduire la rigueur « jargonnière » des sigles et des numéros de références des 
documents techniques. Il inclut aussi un synopsis du processus de l’élaboration des 
normes internationales au sein de l’ISO. 

Le rapport reste cependant muet sur quelques aspects qui auraient pu optimiser la 
qualité de son rôle de médiateur ou relayeur d’information. Le SC36 fonctionne 
essentiellement sur un fonds normatif produit par ses propres groupes de travail. Or, 
ces groupes de travail travaillent aussi en étroite collaboration avec des structures de 
liaison dont certaines sont représentées dans les réunions du SC36. Trois types de 
liaisons sont concernés : liaisons internes au JTC1 (généralement des sous comités 

                             
16. Le WG1 (groupe de travail sur la terminologie) est censé harmoniser les vocabulaires 
utilisés dans tous les projets de normes de tous les groupes de travail du SC36.  
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du JTC1) ; des liaisons externes au JTC1 (des comités techniques de l’ISO) et des 
liaisons externes à l’ISO/CEI (des instances en dehors du cercle normatif de l’ISO). 
Le rapport mentionne sporadiquement ces liaisons et laisse en sourdine leurs 
contributions parfois fondamentales à certains groupes de travail. On ne pourrait pas, 
à titre d’exemple, passer sous silence le rôle historique d’IMS (Instructional 
Management System), comme liaison de catégorie A, dans la définition de beaucoup 
de projets de normes en cours. On ne peut pas ignorer, non plus, la liaison avec 
l’IEEE (Institute of Electrical and Electronics Engineers) dont le standard LOM 
(Learning Object Metadata) est à l’origine de l’actuelle norme MLR (Metadata for 
Learning Resources) discutée par le groupe de travail 4. L’exemple de LETSI 
(Learning-Education-Training Systems Interoperability) et d’ADL (Advanced 
Distributed Learning) est aussi à signaler comme contributeurs essentiels au passage 
du modèle SCORM au stade de norme internationale. La liaison avec le TC37 était 
aussi à la base de tous les travaux du WG1 pour la construction d’un vocabulaire 
normalisé. Avec tant d’autres liaisons influentes comme le DCMI (Dublin Core 
Metadata Initiative), l’AICC (Aviation Industry CBT Committee), l’AUF (Agence 
Universitaire de la Francophonie) etc., il y a suffisamment de matière (et de raisons) 
pour leur consacrer un petit espace de description de leurs contributions dans le 
rapport. 

Le rapport semble aussi rester confiné aux limites des sept groupes de travail qui 
constituent la structure principale du SC36. Or, celui-ci fonctionne aussi avec le 
concours d’autres groupes de travail qui ne produisent pas des normes mais qui 
contribuent fortement à son activité principale. Il s’agit du groupe de stratégie 
marketing (SWG) et des groupes Ad-Hoc qui sont créés sur demande pour traiter 
une question ponctuelle et sensible comme la protection de la vie privée etc. Des 
groupes Ad-hoc ont été créés à plusieurs reprises depuis la création du SC36. Leur 
rôle a été prépondérant sur certains points d’intérêt de l’activité normative. Ainsi le 
RG1 Marketing à crée une charte graphique mais aussi imaginé puis mis en place la 
pratique maintenant très systématique des open Forum avec l’aide essentielle de 
l’AUF qui assura le premier à Versailles en 2003. Un complément d’information sur 
ces groupes Ad-hoc ne nuirait pas à la qualité du rapport. Au contraire, il 
renforcerait sa valeur informative. 

Enjeux, défis et perspectives 

En définitive, le constat qu’on pourrait émettre pour conclure ce document est 
que les normes de l’e-learning connaissent actuellement une phase d’appropriation 
transitoire dont l’avenir encore incertain et ouvert sera fonction des moyens 
déployés, mais aussi des efforts de médiation, de gouvernance et de cohésion dans 
les stratégies déployées à l’échelle des institutions, des pays et du monde entier. Car, 
nous partons du postulat qu’une complémentarité active entre ces trois niveaux de 
gouvernance pour l’e-learning et la normalisation des technologies éducatives 
contribuerait à aménager un cadre d’échange des ressources et des services, capable 
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de répondre aux exigences de la société du savoir qui se construit en majeure partie 
grâce à l’éducation et aux TIC. 

L’une des difficultés de l’e-learning dans cette perspective découle de ce qu’il 
constitue un point de convergence de plusieurs disciplines, chacune apportant son lot 
de règles, de procédures et de techniques qu’elles essaient d’adapter aux exigences 
des nouvelles formes d’enseignement par les TIC. Les sciences informatiques, les 
sciences de l’information, les sciences cognitives et la linguistique (pour ne citer que 
ces quelques exemples), reconstruisent dans l’e-learning leurs modes d’appui à 
l’éducation et à la transmission du savoir. Nous sommes dès lors devant un 
processus de réadaptation à un nouveau contexte d’usages dans lequel les TIC 
semblent converger vers une identité dérivée, celle des TICE (TIC pour 
l’Éducation). L’éducation par les TICE s’approprie désormais les modes de 
construction de ses propres systèmes d’information et de communication. Elle trace 
les limites de son propre champ disciplinaire et de pratique grâce aux techniques que 
lui confèrent les technologies de l’information et de la communication. Elle crée ses 
propres mécanismes de référencement des ressources (ressources pédagogiques) et 
développe ses propres moyens de diffusion du savoir (dispositifs pédagogiques et 
plates-formes e-learning). Cette construction nouvelle se trouve, toutefois, 
confrontée depuis quelques années, à un nouveau défi : celui de la standardisation et 
de la normalisation de ses ressources et de ses moyens ; bref, de tout son modèle 
opératoire pour atteindre l’objectif commun de l’interopérabilité organisationnelle, 
technique et sémantique. Un champ d’étude assez large mais aussi complexe par ses 
enjeux et ses défis s’offre ainsi à nous.  

Le SC36 y constituera le canal par lequel la gouvernance de l’e-learning 
répondra aux défis qui lui seront posés. Ces défis sont à la fois techniques, 
économiques et culturels. Les défis techniques sont ceux de l’interopérabilité des 
outils technologiques (e.g. plates-formes), des ressources numériques 
d’apprentissage et des services pédagogiques comme l’accès aux ressources 
numériques et leur réutilisabilité. Les défis économiques concernent le modèle 
marchand de l’e-learning que les normes vont devoir définir, car il n’est pas 
envisageable de construire une économie numérique de l’e-learning sans faire appel 
à une normalisation de grande échelle des systèmes, des transactions et des 
ressources. Les défis culturels sont soutenus par les aspirations pour une meilleure 
gestion de la fracture numérique et de la diversité culturelle et linguistique dans les 
mécanismes, les outils et les ressources de l’e-learning mondial. La situation 
singulière de l’Agence Universitaire de la Francophonie dans le collège des 
« liaisons du SC36 » où elle représente un avis et une expertise utile à l’équilibre des 
consensus, sera déterminante. En somme, les contraintes techniques, 
institutionnelles, disciplinaires, géopolitiques, économiques, de diversités culturelles 
et linguistiques, etc. mettent tout le monde devant l’obligation de penser 
mondialement le développement de l’e-learning normalisé du futur. L’avenir nous 
dévoilera à un moment donné la pertinence de ces hypothèses.  
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